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Le point de vue 
de FNE Limousin, ALDER Climat-
Energie et Alternatiba Limousin 
 FNE Limousin est une fédération 

de 41 associations de défense de 
l’environnement. Elle est agréée 
par le ministère chargé de 
l’écologie 
ALDER Climat-Energie est une 
association qui a pour objet de 
lutter contre les causes du 
changement climatique, en 
agissant pour la sobriété et le 
développement des énergies 
renouvelables 
Alternatiba Limousin est une 
association qui a pour objet de 
lutter contre le dérèglement 
climatique 
 

EN BREF.  
Si la nécessité de renforcer le réseau  électrique n’est pas contestable, cela ne 
doit pas se faire sans tenir compte d’une vision sur le très long terme, de l’intérêt 
général de tous les citoyens et de la préservation d’un environnement de qualité. 
 

Contact : contact@fne-limousin.fr 
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CONCLUSION 
 
      Pour remplir pleinement son rôle pour 
l’intérêt général, ce SDDR ne peut faire 
l’impasse d’un engagement fort pour la sobriété 
énergétique. Par son choix des sites à raccorder, 
aussi bien des gros consommateurs d’électricité 
que des producteurs d’électricité il peut orienter 
notre système électrique vers un système 
permettant une société durable, décarbonée et 
résiliente dans un environnement permettant 
l’épanouissement de tous les citoyens. 

 

Introduction 

    Le changement climatique est là. Il faut 
s’appuyer sur les rapports du GIEC et les 
conclusions des expertises collectives. Le 
constat à tirer du dernier rapport est qu’il faut 
sans tarder s’orienter vers des changements 
profonds dans l’organisation de nos sociétés. 
L’avis récent de la Cour Internationale de Justice  
affirme : « Les changements climatiques 
constituent une menace urgente et 
existentielle de portée planétaire   Une 
solution durable et satisfaisante requiert la 
volonté et la sagesse humaine, au niveau des 
individus, de la société et des politiques ». 

Les remarques des 3 associations 

 1- Le premier levier d’action face au 
changement climatique est la baisse de notre 
utilisation de l’énergie par la sobriété. Tout 
projet, dont ceux de RTE sur le renforcement du 
réseau, devrait avoir un chapitre sur ce levier 
d’action. Le projet de SDDR fait l’impasse sur ce 
levier et sa lecture nous projette plutôt dans un 
monde sans limite, un monde technologique 
hors de la réalité des besoins humains.  La 
stratégie d’évolution  du réseau pourrait être un 
temps fort pour privilégier la sobriété afin de 
limiter l’effet rebond. On peut noter que la 
sobriété pourrait aussi être évoquée dans les 
deux premiers items de la doctrine ERC, éviter, 
réduire, compenser. 

 2- Le passage à l’électrique est une 
nécessité pour remplacer les énergies fossiles. 
En ce sens, le renforcement du réseau est 
indispensable. 

 3- Les énergies renouvelables sont la 
seule solution durable à long terme – qui est 
l’échelle de temps du changement climatique – 
et présentent le moins de difficultés à maîtriser 
et d’impacts sur l’environnement. 

 

 

     

 On constate dans le dossier du maître 
d’ouvrage, une place privilégiée au nucléaire et 
une citation sur le ralentissement du 
développement des énergies renouvelables 
(pages 24 et 25) alors que c’est l’inverse qui 
permettrait d’aller vers une société durable sur le 
long terme. 

     On observe d’ailleurs aussi une très forte 
accélération des projets d’ENR, en particulier 
photovoltaïques au sol, et le schéma proposé 
risque d’être rapidement saturé. 

 4- Il faut que l’évolution de notre mix 
énergétique soit planifiée dans son ensemble, 
incluant le rôle des citoyen.ne.s et des 
collectivités locales dans la gouvernance de la 
production des ENR, le raccordement au réseau 
de transport de l’énergie et adapter le cadre du 
soutien à long terme des collectivités à ces 
projets, y compris pour ceux non soutenus par 
l’Etat (PPA). Nous pouvons témoigner qu’en 
Haute-Vienne, malgré la création d’un pôle ENR 
par les services de l’État, instance très peu 
ouverte à la société civile, cela ne permet pas de 
vrais débats et aucun projet ne lui a été soumis. 
Le retard dans la publication de la PPE3 est 
également dommageable. 

 5- On constate, en particulier en 
Limousin mais sans doute un peu partout en 
France, une accélération des projets de 
production d’ENR qui choque beaucoup de 
citoyens qui se sentent dépossédés de la 
possibilité de peser sur l’avenir de leur territoire 
de vie. Une modification rapide et importante de 
leur environnement se fait sans leur 
consentement et sans qu’ils en comprennent 
l’utilité. Citons l’exemple des parcs 
photovoltaïque au sol de plus de 50 ha, voire de 
plus de 100 ha. Le renforcement du réseau aura 
du mal à être ressenti comme utile pour le 
territoire Limousin s’il y a un décalage entre la 
présentation de l’utilité de l’électricité pour les 
citoyens cité dans l’objectif n°1 et la priorité 
donnée au développement de data-center ou à 
la production de carburant pour les avions.  
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6- A tous les stades – production d’énergie, 
transport –  la préservation de la biodiversité est 
une nécessité car le risque lié à son 
appauvrissement est du même ordre que celui 
lié au changement climatique.  La lutte contre le 
Changement Climatique ne doit pas se faire 
avec une perte notable de biodiversité. Cette 
attention à la biodiversité peut amener à 
l’abandon de certains projets. L’évaluation doit 
se faire au cas par cas. 

 7- La planification doit s’envisager en 
tenant compte du territoire local concerné mais 
aussi au niveau régional et national. 
L’autosuffisance énergétique n’a pas de sens 
dans une société aussi interdépendante de 
toutes les échelles.  Par contre, si l’intérêt des 
ENR et du renforcement du réseau sont d’intérêt 
régional ou national, la perte de biodiversité voire 
de qualité de vie est au niveau local. Comment 
concilier les deux ? 

    On peut recommander que la priorité de 
raccordement soit donnée aux infrastructures 
qui présentent un intérêt direct pour l’ensemble 
de la population par rapport à celles qui ne 
bénéficient qu’à une minorité souvent déjà 
privilégiée et celles offrant le plus grand potentiel 
de décarbonation. . 

 8-  L’acceptation d’un projet sur un 
territoire, avec ses conséquences parfois 
négatives, serait facilitée par plus de 
transparence et de communication mais aussi 
des compensations diminuant le sentiment de 
perte de qualité de vie et d’injustice. Les projets 
citoyens sont les exemples parfaits qui 
appliquent ces principes, surtout s’ils sont liés à 
de l’autoconsommation collective. 

9- La concertation n’a pas permis une forte 
participation citoyenne. 

On constate au contraire de nombreux cahier 
d’acteurs portés par le monde économique ou 
des collectivités qui tous semblent réclamer une 
part de gâteau en l’occurrence plus de 
raccordement pour leurs projets. Industriels ou 
territoriaux. Il serait intéressant de cumuler ces 
demandes et de les comparer avec les objectifs 
du SDDR. 

    On peut constater une grande implication du 
monde industriel qui a fourni l’essentiel des 
cahiers d’acteur. 

    Si de nombreuses informations techniques et 
de justification des choix ont été mises à 
disposition, en retour les questionnements des 
citoyens n’ont pas été mis en valeur. Il est 
dommage d’attendre le dernier jour pour 
connaître les remarques du groupe citoyen. 

    Sur le débat auquel nos associations ont 
participé, la limitation du temps de parole à 
1minute 30 a été ressentie comme un bridage 
d’une expression qui n’était pas réellement 
souhaitée par les organisateurs alors que celle 
des élus était largement privilégiée. 
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